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ATELIER TEES – 4 JUIN 2020 

SYNTHÈSE DES INTERVENTIONS DES DISCUTANTS ET DES 

RÉACTIONS DES PARTICIPANTS À LA PRÉSENTATION DES PROJETS 

DE RECHERCHE 

 

Dans le cadre de l’appel à projets TEES (Transitions Ecologiques, Economiques et Sociales), l’ADEME a souhaité 

organisé un séminaire en vue de faire dialoguer chercheurs et acteurs territoriaux autour des enseignements de 

recherche et de co-construire des recommandations pour l’action publique.. 

Le séminaire, organisé initialement sur une journée le 9 janvier 2020 a été reporté au 4 juin. Dans le contexte de 

crise sanitaire actuelle, nous avons fait le choix de reporter à nouveau la journée entière de séminaire au 4 février 

2021, mais de maintenir les ateliers de travail le 4 juin, dans un nouveau format, à distance et en comité restreint, 

de manière à amorcer des premiers échanges.  

L’objectif de cet atelier a donc été de partager des résultats de recherches issues de la première édition de l’APR 

TEES, de mettre en regard les enseignements des recherches avec les questionnements ADEME et retours 

d’expériences des acteurs de terrain, d’aider les équipes de recherche à travailler leur note de recommandations 

pour l’action publique, et finalement de croiser les regards pour identifier des pistes de recommandation et/ou 

des sujets à mettre à la discussion ainsi que les questionnements qui restent en suspens. 

L’atelier était organisé autour de 5 sessions thématiques, pour chacune d’elles, 3 projets de recherche étaient 

présentés et discutés par un chercheur et un représentant de collectivité territoriale. 

Sont synthétisées ici les interventions des discutants et les réactions des participants à la présentation des projets 

de recherche. 

 



2 
 

Rappel des sessions et des projets présentés : 

Session 1 : Conditions de mise en œuvre, acceptabilité 
et appropriation d’outils de politiques publiques  

Biolorec (Hélène Caune, Sciences Po Grenoble) : Ce projet vise 
à comprendre les conditions qui facilitent ou au contraire 
ralentissent l’introduction de produits issus de l’agriculture 
biologique et/ou locale dans les services de restauration 
collective. 
Rescompte (Laura Draetta, Telecom ParisTech) : Ce projet vise 
à éclairer le débat sur l’opposition citoyenne à l’égard des 
compteurs communicants, et à interroger leur incorporation 
sociale afin de contribuer à la réflexion sur leur performativité 
énergétique et écologique durable. 
Ti Amo (Jean-Michel Deleuil, INSA Lyon-Triangle) : Ce projet 
vise à éclairer les jeux d’acteurs, les verrous et les contextes 
d’acceptabilité d’une tarification incitative de la gestion des 
ordures ménagères. 

Discutants : Nicolas Postel (membre du Comité scientifique de 
l’APR, Professeur de Sciences Economiques, Université Lille) et 
Julian Perdrigeat (Directeur de Cabinet de Loos en Gohelle)  

 

Session 2 : Actions d’accompagnement au changement 
et transférabilité des pratiques écologiques  

Sensi-gaspi (Isabelle Richard, Environnons et Delphine 
Labbouz, psychosociologue indépendante) : Ce projet a pour 
objectif d’identifier les freins et motivations pour réduire le 
gaspillage alimentaire, et de tester des actions, basées sur les 
paradigmes psychosociaux de l’engagement, pour 
accompagner les familles dans la réduction du gaspillage.  
Prairie (Davy Castel et Adam Chesterman, Université Picardie) : 
Ce projet vise à mieux comprendre les effets de l’engagement 
dans une démarche de réduction de l’impact environnemental 
(énergie – FAEP ou déchets - ZD) sur l’adoption d’autres 
comportements pro-environnementaux non visés au départ 
Transphères (Gaëtan Brisepierre et Delphine Labbouz, 
sociologue et psychosociologue indépendants, pour l'IFPEB) : 
Ce projet vise à comprendre dans quelles conditions les 
comportements pro-environnementaux réalisés dans la sphère 
privée sont transférés sur le lieu de travail et vice-versa, et à 
cerner comment utiliser ce potentiel pour une modification 
profonde et massive des pratiques.  

Discutants : Sandrine Courvoisier (membre du Comité 
scientifique de l’APR, Maître de conférences en écologie 
humaine, INP Bordeaux) et Raphaël Youssoufian (Chargé de 
mission maîtrise de la demande en énergie et communication, 
Métropole de Lyon) 

 

Session 3 : Collectifs et Lab’ comme leviers de 
mobilisation  

Recycluse (Benjamin Tyl, APESA, et José-Frédéric Deroubaix, 
ENPC) : Ce projet vise à identifier les conditions de 
développement d’une culture du réemploi et de la réparation 
auprès des différents acteurs impliqués et à comprendre les 
leviers et les résistances au déploiement d’ateliers dédiés sur 
les territoires. 
Corelab (Volny Fages, ENS Paris-Saclay) : Ce projet a pour 
objectif d’étudier les pratiques et le fonctionnement de tiers-
lieux (Fablabs, Hackerspaces, Openspaces, Repair Cafés, etc.) 
ainsi que la manière dont ils peuvent constituer des leviers pour 

une massification de pratiques en faveur de la transition 
environnementale. 
Esadicas (Eric Rémy, Université de Rouen, et Marion Maignan, 
Université de Picardie- Jules Verne) : Ce projet vise à identifier 
les modalités de fonctionnement des dispositifs collectifs 
d’acculturation à la sobriété ainsi que les solutions permettant 
de dépasser les freins à l’inclusion du plus grand nombre de 
consommateurs dans leur développement. 

Discutants : Charlotte Halpern (membre du Comité 
scientifique de l’APR, chercheure au Centre d’études 
européennes et de politique comparée de Sciences Po) et 
Capucine Leclercq (Responsable du Pôle climat du Syndicat 
Mixte du SCOT du Grand Douaisis) 

Session 4 : Leviers de communication 

Dulce (Lolita Rubens, Université Paris-Est) : Ce projet interroge 
l'efficacité de la mise à disposition de données de 
consommation sur les changements de pratiques énergétiques 
ainsi que les conditions de pérennité de ces changements de 
pratiques. 
Diet4trans (Faustine Régnier, INRA) : Ce projet vise à analyser 
les pratiques de consommation « de saison » et à contre-saison 
ainsi que les valeurs et perceptions des individus, afin 
d’identifier les freins, leviers de communication et arguments 
pour une consommation « de saison ». 
Punch (Frédéric Martinez, IFSTTAR) : Ce projet a pour objectif 
de concevoir des modes de communication visant à initier et 
maintenir dans le temps l’utilisation de modes de transports 
plus favorables à l’environnement en zone urbaine. 

Discutants : Béatrice Parguel (membre du Comité scientifique 

de l’APR, Chargée de recherche CNRS, Université Paris-
Dauphine) et Florence Busnot Richard (Chargée de mission 
énergie climat, PNR Loire Anjou Touraine) 
 

Session 5 : Attentes citoyennes et injonctions 
politiques ou médiatiques 

Appeal (Sandra Hoibian, CREDOC) : Ce projet vise à comparer 
les représentations et discours entourant les pratiques 
alternatives à l’accumulation présents dans le média télévisuel 
avec les représentations et pratiques des ménages et à fournir 
des recommandations en termes de leviers de communication. 
Conduire (Yoann Demoli, Université de Versailles Saint Quentin 
en Yvelines) : Ce projet vise à comprendre les problématiques 
de mobilité des ménages modestes vivant dans les territoires 
peu denses et à tester un argumentaire, compatible avec leurs 
contraintes, leurs valeurs et leurs budgets, capable d’amorcer 
un changement de pratiques. 
Compost (Stéphane Tonnelat, Université Paris-Nanterre) : Ce 
projet vise à comprendre les mécanismes relationnels et 
motivationnels favorisant ou au contraire freinant la 
mobilisation pour le compostage en milieu urbain et périurbain 
(opérateur de traitement, ménages, services municipaux), en 
vue d’en tirer des arguments susceptibles de nourrir à la fois les 
politiques publiques, et les dynamiques collectives et 
associatives. 

Discutants : Sophie Dubuisson-Quellier (Présidente du Comité 
scientifique de l’APR, Directrice de recherche CNRS, Directrice 
adjointe du Centre de sociologie des organisations Sciences Po) 
et Patrick Chauvin (Directeur Développement Durable et 
Déchets, Communauté d'agglomération Pau Béarn Pyrénées). 
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Atelier 1 : Conditions de mise en œuvre, acceptabilité et appropriation d’outils 

de politiques publiques 

Synthèse de l’intervention conclusive du discutant de l’atelier 1 

 

 
Julian Perdrigeat  

Directeur de Cabinet de Loos en Gohelle 

 

Je voulais tout d’abord vous dire que je me suis retrouvé dans les 3 projets qui étaient présentés. Il y 

a du vécu derrière ce que vous présentez. Travaillant moi-même à l’échelle communale dans une 

Agglomération qui prend en charge les questions de transition écologique dans son ensemble, je peux 

vous le confirmer.  

L’on touche aux enjeux d’alimentation, de transition énergétique, de déchets… Finalement, ce qui était 

transverse à chacune de ces présentations, c’était la dimension démocratique, à chaque fois très forte, 

même si ce n’était pas annoncé explicitement.  

 

Deuxièmement, je voudrais dire que nous, à Loos-en-Gohelle, nous avons réussi à nous mettre en 

mode « transition »  et à produire des résultats autour de ces questions précisément parce que nous 

nous sommes appuyés sur la recherche-action.  Si nous n’avions pas eu un Conseil scientifique, nous 

n’aurions pas développé nos systèmes alimentaires, nos enjeux de transition énergétique, nos 

nouveaux modèles économiques territorialisés. Ce Conseil scientifique est réuni quasiment chaque 

année. Il rassemble des chercheurs qui présentent une posture d’actions, tandis que nous, nous 

sommes des acteurs avec une posture de recherche. Au final, cette interaction est fructueuse !  

 

Du coup, l’une de mes premières recommandations serait de vous inviter à faire en sorte que vos 

travaux de recherche sur les territoires puissent être partagés, intégrés et ce, non pas seulement avec 

le DGS ou le Maire ou la responsable politique du territoire en question mais aussi avec un Conseil 

scientifique qui rassemble les services, les différents agents, les élus au-delà du maire. Il s’agit que 

chacun s’approprie la démarche parce que cela nourrit la professionnalisation, la capacitation des 

acteurs qui, au quotidien, mènent les projets sur lesquels vous apportez vos observations et vos 

éclairages. 

 

Ensuite, j’énoncerai 5 points qui me semblent constituer de grands principes communs à chaque projet 

présenté. 

D’abord, il y a la question de l’engagement. On parlait tout à l’heure du cuisinier qui ne veut pas 

forcément s’engager. Pourquoi ne veut-il pas vraiment s’engager ? Ce n’est pas parce qu’il n’a pas 

envie d’y aller. Peut-être qu’il a très envie d’y aller, mais les conditions de son engagement ne sont pas 

au rendez-vous ; et on ne s’engage pas seul, sinon on se met en danger. Voilà comment on arrive à 

faire en sorte que cet engagement soit un engagement collectif, qui rassure l’individu qui, dans le 

collectif, va faire le pas de côté. Il faut des crapauds qui s’échappent de la trajectoire classique pour 

retourner à la mare. Ce sont eux qui vont assurer la survie de l’espèce en trouvant une autre mare, par 
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ailleurs, mais ce n’est pas la majorité du genre. Dès lors, si je reviens à l’exemple du cuisinier, je me 

pose la question suivante : quel est l’espace d’accompagnement qui lui permet de se déplacer ? C’est 

la dimension culturelle du métier ! On dit qu’il tenait mal sa cuisine. Mais quelle est la représentation 

qu’il associe à l’idée de bien tenir sa cuisine? La représentation sociologique, anthropologique … on 

doit aller les chercher aussi ! A propos de quoi le cuisinier, l’acteur en question se sent-il engagé dans 

son travail ? Et comment ce cadre collectif de travail lui permet-il de se déplacer professionnellement ? 

C’est quelque chose qui mériterait peut-être d’être accentué. 

 

Le 2ème point, c’est celui de la coopération. On voit qu’à chaque fois, pour réussir, la démarche suppose 

de la coopération multi-échelles, multi-acteurs, multi-niveaux. Cette coopération n’est pas vécue 

comme un supplément d’âme ou une valeur morale, mais comme un levier opérationnel pour arriver 

à dépasser les contraintes sur lesquelles on bute. L’on parle donc d’une coopération qui est à la fois 

horizontale (au niveau des parties prenantes d’une cuisine ou au niveau des parties prenantes d’un 

territoire sur la transition énergétique ou bien sur la filière déchets) et verticale (entre différents 

niveaux de responsabilités au sein de l’organisation de travail, entre organisations de travail différentes 

- la ville, la commune, le département, la région … en fonction du sujet).  

Prenons l’exemple de Linky [compteur électrique communiquant – projet Rescompte]. A qui 

appartiennent les compteurs ? Eh bien, on ne sait pas…. à tout le monde et à personne en même 

temps. Donc, s’il n’y a pas de coopération, l’on n’est pas en capacité de régler ce sujet au-delà de toute 

la controverse dont il a été fait mention. Cela suppose pour moi, une organisation réflexive, c’est-à-

dire une organisation qui prend le temps de revenir sur ces contraintes, qui prend le temps de mettre 

les différentes parties prenantes autour de la table, non pas seulement pour régler le problème mais 

pour vérifier qu’existe une même compréhension du problème que l’on cherche à régler. Cela suppose 

d’avoir une considération de l’économie du travail, c’est-à-dire de regarder ces temps réflexifs non pas 

comme des temps improductifs (« On a autre chose à faire ! », « On a un vrai métier ! », …) mais 

comme un investissement, qui nous fera gagner du temps demain en allant chercher la subjectivité 

des personnes (celles qui s’engagent ou celles qui ne s’engagent pas parce qu’elles ne trouvent pas 

des espaces d’expression). Ces espaces réflexifs permettent la reconnaissance par les pairs du 

déplacement qui est demandé. Un cuisinier, par exemple, ce n’est pas d’une publicité sur TF1 dont il a 

besoin, mais d’une reconnaissance de ses pairs qui lui feront comprendre à quel point, eux, trouvent 

du sens dans leur nouvelle façon de fonctionner, et à quel point, lui, il y gagnerait s’il s’y mettait aussi. 

Cet apprentissage en communauté de pairs me semble être absolument stratégique dans les modes 

d’organisation territorialisée du développement durable.  

 

Le 3ème point, c’est la dimension systémique, que l’on retrouve aussi à chaque fois dans les projets 

présentés. On voit bien, par exemple, quand on tire la pelote de Linky, que, derrière, des questions de 

santé apparaissent. Enedis n’a pas pensé à ça, parce que ce n’est pas ses compétences. Quand on 

« tire » la question alimentaire, on voit bien que d’autres dimensions sont impactées également, qui 

ne sont pourtant pas centrales dans le projet de départ. Comment prendre cela en charge ? Il s’agit 

donc aussi d’un appel à un management par la coopération et à une organisation réflexive, en capacité 

d’étendre le périmètre des sujets embrassés. Cela suppose, une fois encore, de sortir du cadre de 

compétences administratives ou du cadre de représentations géographiques ou par filière. On voit 

bien que cela « déborde » sur d’autres sphères, et ce n’est pas grave. Mais alors, comment gérer ce 

débordement ? Comment organiser ce vase collectif pour, à la fois accueillir ce débordement et 

l’organiser ? Pour bien connaître le sujet Linky, je peux vous dire que j’ai eu beaucoup de difficultés à 
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trouver du répondant au niveau de l’autorité organisatrice de la distribution d’énergie, la Fédération 

départementale d’Energie du Pas-de-Calais. Pour l’Agglo, ce n’était pas un sujet. Le niveau régional 

était trop lointain. C’était clairement vécu comme le problème des communes, mais les communes 

n’ont pas de compétences sur les compteurs. De plus, quand des gens vous rapportent des 

phénomènes d’électro-sensibilité, et vous disent qu’ils ne veulent pas de Linky, comment fait-on ? Des 

cadres partenariaux permettant d’aller chercher cette dimension systémique sont nécessaires. 

Effectivement, cela requiert du temps et une certaine posture. Pour le dire autrement, quand Linky 

vous « tombe dessus », cela représente une surcharge de travail qu’il faut pourtant gérer.  

 

Je voudrais également évoquer la dimension d’implication citoyenne, parce qu’elle ressortait souvent 

dans les présentations. Impliquer les citoyens est pénible et difficile. Cela suppose un engagement 

dans le travail, de la coopération, un cadre réflexif en capacité d’attraper le systémique… et ça, ça ne 

s’apprend nulle part ! Je ne sais pas où on apprend cela. En tout cas, pas dans les écoles de 

management ni dans les centres de formation de la fonction publique (que ce soit la fonction publique 

territoriale ou bien la haute fonction publique à l’ENA). Nous avons donc besoin de réapprendre la 

façon de faire société sur toutes ces dimensions. 

 

Mon quatrième point est relatif à la question de la valeur sociétale produite ou détruite par ces 

projets. L’exemple de Linky est symbolique de cela : où est l’analyse de cycle de vie du compteur 

communiquant ? Objectivement parlant, on n’en a pas, on ne sait pas. Donc, aucun argument ne peut 

être développé. Dès lors, s’installe une sorte de concours de vérités… et tout le monde a la sienne ! 

Prenons maintenant la valeur sociétale produite par l’agriculture biologique. Celle-ci a des effets 

positifs indéniables. Mais elle comporte aussi des effets négatifs, surtout si elle est faite sur de la 

logique volumétrique et qu’elle ne nourrit pas les cantines du territoire. En conséquence, comment se 

dote-t-on d’une capacité évaluative de ces effets produits, qu’ils soient négatifs ou positifs et comment 

objective-t-on cela ? Pour moi, il s’agit de sortir de l’évaluation comptable et quantitative. Il faut de 

l’intersubjectif, il faut des dispositifs d’évaluation qui rassemblent l’ensemble des parties prenantes, 

en fonction de ce qu’elles ont à dire. Cela suppose aussi de l’ingénierie de l’évaluation, donc. Je vous 

partagerais, si vous le souhaitez, la motion votée à Loos-en-Gohelle au sujet du compteur Linky. Je 

pense qu’elle est assez illustrative de ce que j’évoquais juste avant, dans le sens où tout un 

cheminement a été fait pour en montrer, à la fois, les effets positifs et les effets négatifs ; ce qui pouvait 

être fait et ce qui ne pouvait pas. Tout cela est évidemment complexe, et les anti-Linky n’ont pas 

forcément le temps, ni l’envie de la complexité (je m’en excuse, je caricature peut-être… ). D’où 

l’intérêt, dans cette situation, de transformer la problématique pour en sortir. 

 

Le faire-ensemble régule. Nous, par exemple, nous sommes sortis du débat d’idées. Précédemment, 

nous avions fait venir Enedis, des débats avaient été organisés. Nous sommes sortis de ça en proposant 

un plan solaire citoyen, au sein duquel l’utilité de Linky serait estimée. Nous avons donc pu déterminer 

qu’il s’agissait d’un outil de pilotage (certes, avec des aspects négatifs) mais qu’au final, l’on pouvait 

avoir le droit de ne pas être en accord avec lui et de ne pas le vouloir maintenant. Il y a des cadres 

réglementaires de compétences qui s’imposent à nous. Soit on fait la révolution, soit on va voter. C’est 

le politique au sens noble du terme qui fera que nous arriverons à faire société sur ces sujets.  
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Synthèse des réactions des participants pendant la présentation des projets 
*Recueillies via l’outil Jamboard  

Idées clés transversales : 

- Besoin de concertation, nécessité de s’appuyer sur les volontés locales et la diversité des 
acteurs en contact avec les citoyens pour les sensibiliser, renforcer l’implication des citoyens, 
associer la population pour une meilleure acceptation.  Attention au terme « acceptabilité ».  

- Besoin de s’adapter au contexte local, partir des besoins.  
- Privilégier un accompagnement flexible 
- Enjeu de gouvernance : trouver un sujet consensuel pour avancer, assurer un même niveau 

de connaissance, rassurer, etc. Rôle du technicien entre les demandes des citoyens et les 
réponses politiques. 

- Enjeu de politiques transversales (décloisonnement des secteurs) 
- Besoin de formation des parties prenantes du projet pour permettre son appropriation. 
- Le changement nécessite du temps. Jouer sur différents leviers. 

 

Réactions spécifiques au projet Biolorec : 

- Parler plutôt de « protéines végétales » plutôt que « menus végétariens » 
- S’appuyer sur les cantinières, pions, enseignants pour sensibiliser, valoriser les produits et faire 

de l’éducation au goût et à l’alimentation 
- Comment généraliser l’accompagnement des communes 

 

Réactions spécifiques au projet Rescompte : 

- Motifs de rejet du suivi de la consommation individuelle : données personnalisées, gaspillage 
d’argent public, remise en cause de la décision politique, expertise des opposants  

- Faire accepter [après coup] sous-entend la contrainte et donc des blocages. D’abord 
questionner la technologie/le dispositif, plutôt que montrer du doigt la non « acceptation » 
des usagers  

- Enjeu de communication : importance de la façon de présenter le projet 
(autoritaire/règlementaire Vs modernisation).  

- Comment expliquer l’absence de réaction sociale pour l’un (Gaspar) et réaction épidermique 
pour l’autre (Linky) ?  

- Comment une concertation en amont aurait-elle pu faire évoluer le projet Linky ?  
- Comment et dans quelle mesure les différentes dimensions de la controverse se recoupent-

elles ? 

 

Réactions spécifiques au projet Ti-Amo : 

- La TI est un objet complexe et controversé.  
- Attention aux sujets complexe d’experts mis en place auprès du grand public 
- Recherche de pouvoir des services Déchets dans les intercommunalités ? 
- Enjeu des comportements induits comme le « tourisme » des déchets (mettre sa poubelle 

dans celle de son voisin, décharge sauvage…) 
- Comment en faire un sujet partagé entre élus, techniciens, experts et citoyens ? 
- Comment respecter un minimum de justice sociale avec la TI 
- En quoi la TI peut-elle vraiment devenir incitative ?  
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Atelier 2 : Actions d’accompagnement au changement et transférabilité des 

pratiques écologiques  

Synthèse de l’intervention conclusive des discutants de l’atelier 2 

 

 
Sandrine Courvoisier  

Membre du Comité scientifique de l’APR, Maître de conférences en écologie 

humaine, INP Bordeaux 

 

J’ai essayé de faire des liens entre les différents projets présentés. Ce que j’avais noté en termes 

d’analogie, c’est le fait que ces projets s’axent sur des comportements individuels - qu’ils soient réalisés 

à domicile ou au travail - et qu’ils s’axent aussi sur des comportements pro-environnementaux, c’est-

à-dire qui sont reconnus comme tels par les individus qui les pratiquent et par la société. Ils sont donc 

intégrés dans une norme (la norme pro-environnementale) mais aussi dans une norme sociale. J’ai 

également noté que l’un des projets (Sensi-gaspi) évoquait la norme morale, en lien avec le gaspillage 

alimentaire.  

 

Dans les 3 projets, les comportements sont abordés, soit de manière thématique (c’est-à-dire focalisés 

sur certains postes comme l’alimentation, la mobilité, …) ou alors, de manière transversale (c’est-à-

dire centrés sur les impacts - ex : les déchets, l’énergie … - qui peuvent être liés à plusieurs postes de 

consommation différents). Dès lors, pour ce qui est des cadres d’action, on s’est intéressé, sur ces 3 

projets, aux collectivités qui vont accompagner les citoyens (dans le cadre de défis, par exemple, avec 

des procédures d’accompagnement spécifiques – ex : Sensi-gaspi), mais aussi aux chercheurs et aux 

entreprises, dans le cas du projet Transphères.  

 

Il y a aussi la question de la diffusion des changements de pratique, qui est abordée dans l’espace. 

Dans le projet Transphères, en effet, on aborde les changements de comportement à la fois dans la 

sphère privée et dans la sphère professionnelle. 

 

La diffusion vers d’autres comportements a également été abordée, dans le cadre du « spillover 

effect » (effet de débordement, NDLR). A la fois les projets Prairie et Sensi-gaspi parlent de spillover 

positif, voire négatif, éventuellement - sachant que le porteur du projet Prairie a indiqué tout à l’heure 

que la participation aux défis s’inscrivait dans la continuité d’un engagement environnemental 

antérieur.  

On peut noter, par contre, que la diffusion dans le temps a été finalement assez peu abordée dans le 

cadre de ces trois projets, mis à part dans le projet Sensi-gaspi, où une évaluation de la pérennité des 

changements engagés est prévue au bout d’un an, si j’ai bien compris.  

 

Enfin, les 3 projets abordent également la question de la typologie des transitionneurs et de la 

représentativité des personnes qui transitionnent, des « transféreurs ». Quelle est leur 

représentativité par rapport aux citoyens, acteurs, consommateurs ? On le voit, une surreprésentation 

des cadres, des diplômés existe parmi ces transitionneurs. On voit aussi des transféreurs qui affichent 
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une motivation écologique prononcée (recherche du sens au travail, par exemple), une recherche 

investie.  

 

Les recommandations que j’ai relevées dans ces projets, par ordre d’importance et tenant compte de 

leur niveau de transversalité :  

- d’abord, il s’agit de proposer une homogénéisation des cadres d’action entre les différentes 

sphères de vie en lien avec un fort sentiment de contrôle individuel. Le projet Transphères a 

notamment insisté là-dessus ; 

- il s’agit aussi, malgré les difficultés que cela entraîne, d’avoir une approche globale, de 

décloisonner les défis pour favoriser le spillover (on l’a vu dans Prairie et dans Sensi-gaspi) et 

de décloisonner les politiques environnementales (on l’a vu dans le cadre de Transphères), et 

le sujet a également été abordé par les participants via le Jamboard). Comment décloisonner 

ces défis ?  La question reste entière !; 

- il s’agit également de favoriser la cohérence entre les actions menées entre le domicile et le 

travail, entre les différents comportements pro-environnementaux adoptés. Il s’agit aussi de 

leur donner du sens (par ex, dans Sensi-gaspi : restaurer la valeur qui est associée au produit 

gaspillé, recréer du lien entre les consommateurs et les producteurs … ; 

- il s’agit également de promulguer des messages positifs, déculpabilisants qui favorisent des 

gains et des bénéfices plutôt qu’ils ne mettent en évidence des risques. Les approches qui 

peuvent également amener un lien social et de la convivialité au travail sont intéressantes 

également, et apparaissent dans les différents projets ; 

- enfin, en termes de leviers d’action pour le changement de comportement - et pour permettre 

une plus forte adhésion à ces changements -, il s’agit de multiplier les procédures de co-

construction pour autoriser l’attribution interne des comportements, mais aussi de multiplier 

les procédures d’engagement pour faciliter l’intention au changement de comportement. Il 

s’agit, enfin, de chercher à obtenir une plus grande diversité des participants, avec toutes les 

difficultés que l’on a pu relever par ailleurs.  

 

En terme de recommandations, j’irai plus loin en insistant sur l’importance du sentiment de contrôle 

et des capabilités qui sont générées d’une part, par l’apprentissage progressif qui peut être amené par 

les défis et, d’autre part, à travers l’accompagnement par des experts. Certains des projets présentés 

l’ont noté : les animateurs des dispositifs Familles Zéro déchet Zéro gaspi, les nutritionnistes, les 

chercheurs impliqués dans ces procédures d’accompagnement et la méthode de co-construction qui y 

est associée permet véritablement une appropriation du changement plutôt qu’une simple 

acceptation du changement que l’on pourrait imposer.  

 

J’ai noté également l’importance du sentiment d’appartenance qui ressort dans plusieurs projets. Le 

caractère restreint du groupe, la dynamique à l’œuvre au sein du groupe peut être facilitatrice de ce 

sentiment d’appartenance (la notion de « clubs de transféreurs » a été évoquée) qui soude les 

personnes qui ont participé en même temps à l’aventure. De même, un lien assez fort se crée aussi 

avec les accompagnateurs.  

 

J’ai noté également comme recommandation forte, l’importance d’une reconnaissance, d’une 

valorisation, voire d’une légitimation des comportements adoptés. L’idée d’une récompense a émergé, 
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notamment. La notion de valorisation sociale (support pour l’estime de soi) peut alors apparaître 

comme un levier pour favoriser le changement 

Enfin – et cela n’a pas été beaucoup abordé dans les projets présentés, bien que je l’aie moi-même vu 

dans les projets que j’ai pu mener (ex : sur l’accompagnement de familles à la réduction de l’émission 

de micro-polluants dans les eaux usées)-, le fait d’associer les changements à des bénéfices de 

proximité permet également une meilleure appropriation des enjeux environnementaux dans une 

sphère très locale.  
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Raphaël Youssoufian  

Chargé de mission Maîtrise de la demande en énergie et communication, 

Métropole de Lyon 

 

Les représentants de collectivités locales ne sont pas très nombreux aujourd’hui dans l’assistance. J’en 

suis un. Je n’aurai donc pas forcément un discours de chercheur. Ainsi, je n’ai pas prévu d’analyser les 

trois projets qui nous ont été présentés. Ce dont j’avais surtout envie, c’est de partager avec vous un 

retour d’expérience sur ce que nous, nous essayons de mettre en place sur notre territoire au regard 

des enjeux - qui ont, par contre, été soulevés par les 3 projets présentés.  

 

Je rappelle que le territoire de la Métropole de Lyon est un territoire très urbain, doté d’un Schéma 

directeur des Energies voté l’an dernier, à l’unanimité, par nos élus. J’ajoute qu’en termes 

d’accompagnement des changements de comportement sur la question énergétique, nous nous 

sommes fixés l’objectif d’accompagner sur la durée 80.000 ménages et 150.000 salariés de bureau sur 

les questions de sobriété, dans la décennie qui vient. Nous avons donc bien les deux secteurs pour 

cibles, tant l’habitat que le tertiaire sur ces changements de comportement qui font l’objet d’une 

grosse dizaine d’actions sur les 125 que compte le Schéma directeur des Energies.  

 

Nous sommes actuellement en train de construire notre stratégie de sobriété énergétique. Et dans ce 

contexte, ce que j’avais envie de partager avec vous, ce qui m’a le plus parlé parmi les projets 

présentés, c’est le projet Transphères et le projet Prairie qui sont directement positionnés sur des 

problématiques soit énergie, soit énergie-déchets. Je vous confirme ainsi qu’il est très facile d’associer 

les thématiques « énergie » et « déchets » et qu’il faut vraiment aller vers cette transversalité. 

Arrêtons de cloisonner ! Les défis tels qu’ils sont proposés, par exemple, ne suffisent plus, si on veut 

vraiment s’adresser à davantage de gens.  

 

D’ores et déjà, nous sommes en train de mettre en œuvre des interventions auprès des agents de la 

Métropole sur les questions d’énergie, de déchets, d’économie d’eau, en faisant intervenir des 

volontaires en service civique. L’idée est de commencer à acculturer un peu nos 9.000 agents, en 

associant plusieurs thématiques. Et quand on s’adresse aux habitants, on essaie également de ne pas 

uniquement les aborder sous l’angle de l’énergie mais d’adapter les engagements qu’on leur propose 

en fonction des réponses qu’ils nous apportent. Pour ce faire, nous avons commencé à travailler avec 

des prestataires qui mettent à disposition des outils faisant intervenir des algorithmes. Ainsi, lorsque 

nous passons en porte-à-porte chez les habitants, nous collectons des réponses qui mènent, au final, 

à l’adaptation des propositions d’engagement qui leur sont faites, pour mieux coller à leur profil. Tout 

cela est donc travaillé par des chercheurs, et la dimension psychosociale de l’ensemble est bien prise 

en compte.  

 

Par ailleurs, j’ai entendu le mot « généralisation ». Nous, nous parlons beaucoup de passage à l’échelle 

puisque nous nous rendons compte effectivement - et les actions dont vous avez fait part en 

témoignent – que beaucoup d’actions sont mises en œuvre, qui sont très isolées, très disparates, et 

pas forcément coordonnées. A contrario, on voit bien que, quand il y a des moyens supplémentaires 
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(pour la recherche, notamment), ces actions sont bien plus suivies. Moi-même, dans mon poste, je 

pense que je suis finalement assez isolé, dans le sens où je n’ai pas beaucoup l’occasion de partager. 

Dès lors, j’en profite pour vous remercier d’avoir associé les collectivités à ce dialogue et j’espère qu’on 

sera de plus en plus nombreux à partager tout ça, à l’échelle nationale. Car s’il est évident que ces 

échanges ont lieu au sein d’un territoire, c’est beaucoup moins le cas à l’échelle nationale.  

 

Pour passer à l’échelle, il s’agit donc de mobiliser davantage les organisations, en co-construisant 

notre stratégie de sobriété avec le plus d’acteurs possible. C’est pourquoi cet enjeu de mobilisation 

fait partie intégrante de la stratégie que nous sommes en train d’écrire. Comment allons-nous 

mobiliser ? Comment allons-nous aller chercher les structures-relais dont nous avons besoin (et il y en 

a pléthore !), avant même de penser à mobiliser les habitants et les salariés ? Comment allons-nous 

identifier nos « leaders », qu’on les appelle « transféreurs » ou « ambassadeurs » ?  

 

Je formule également une remarque sur le fait que, quelles que soient les initiatives que nous essayons 

de déployer dans nos structures, il nous faut immanquablement un appui de la hiérarchie. Il nous faut 

un consentement, une adhésion collective. Je dirais même qu’il nous faut un appui politique si nous 

voulons vraiment aller dans l’exemplarité, et ceci est particulièrement vrai pour les grosses structures. 

Aujourd’hui, nous n’en sommes pas encore là. Je compte donc beaucoup sur l’après 28 juin ! Installer 

une gouvernance, mettre un « pilote dans l’avion » est un enjeu crucial. Il est impératif de savoir qui 

pilote, qui coordonne, qui facilite, qui met en œuvre… et ce, de manière formalisée, à travers des règles 

qui peuvent néanmoins être très souples. Il ne s’agit pas de tout contrôler ni d’avoir la main sur 

l’ensemble des indicateurs d’un territoire. Au contraire, il me semble qu’il s’agit aussi pour des 

superstructures comme les métropoles, les départements, les régions, d’apprendre à lâcher prise sur 

les initiatives proposées par les acteurs eux-mêmes. Par contre, il faut les connaître, savoir qu’elles 

existent pour ensuite mieux les relayer, les partager.  

 

Il y a un dernier enjeu aussi que je voudrais évoquer, c’est l’enjeu de la territorialisation. L’idée, à 

l’échelle même du territoire, est de se dire qu’on peut travailler différemment : quartier par quartier, 

commune par commune, par exemple, ou par groupe de communes. Pour une métropole comme la 

nôtre, notre sous-territoire sera plutôt un groupe de communes ou même une commune ; pour une 

commune, ça va être un quartier ; pour une intercommunalité, ça va être une commune également. 

Cette manière de penser permettra d’adapter véritablement nos actions aux contextes locaux. Mais 

pour cela aussi, il nous faut le soutien des élus.  

 

Voilà ce que m’ont évoqué ces présentations de projets. Moi-même, j’estime être un transféreur. 
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Synthèse des réactions des participants pendant la présentation des projets 
*Recueillies via l’outil Jamboard  

Idées clés transversales : 

- Biais de l’échantillon : Les dispositifs touchent généralement des personnes diplômées, CSP+ 
et sensibilisées. Effet plafond car participants déjà très engagés. Le défi consolide des 
comportements mais ne les initie pas : comment toucher un public diversifié ?  
+ Limites de l’auto-déclaration  

- Se concentrer sur les publics sensibilisés pour les amener à passer des intentions à l’action et 
miser sur ces « pionniers » pour diffuser les nouvelles pratiques dans la majorité ? Pourquoi 
vouloir convaincre/embarquer des personnes non sensibilisées voire réfractaires alors qu’il y 
a déjà beaucoup à faire avec les personnes sensibilisées ? 

- Intérêt de croiser différentes méthodes de recueil des données pour la compréhension et 
l’interprétation des résultats. 

- Suivi nécessaire des caractéristiques psycho-socio. Besoin de connaitre les caractéristiques 
socio-démo des participants pour aller chercher d’autres groupes, diversifier les bénéficiaires. 
Avoir un diagnostic initial pour s’adapter aux besoins et au stade de changement du 
bénéficiaire. 

- Adapter l’accompagnement aux besoins des participants (accompagnement personnalisé). 
Accompagner les familles moins sensibilisées demande sans doute plus de temps (or 
financements rares) 

- Augmenter la capacité à agir à son échelle : importance du sentiment de contrôle, rendre 
acteur, autonome, rôle de la motivation individuelle/cause interne : diversifier les arguments 
(pas seulement motivation environnementale qui est rarement la motivation 1ère), adapter le 
contexte matériel :la diffusion des pratiques dépend du contexte matériel et social sur lequel 
il faut agir. 

- Importance de l’identité environnementale qu’il faut favoriser. 
- Déculpabiliser pour obtenir des résultats déclaratifs plus proches de la réalité ? Ne pas 

culpabiliser, ni être moralisateur. Jouer sur les émotions positives. 
- Enjeu de la pérennité : la fin du défi ne doit pas marquer la fin de l’engagement. Offrir un 

débouché pour faire perdurer et renforcer les pratiques. Maintenir le comportement et 
l’engagement au-delà du défi : S’appuyer sur des transféreurs/ambassadeurs. Besoin 
d’appartenance à un groupe pour se sentir moins seul.e et être porté.e 

- Transversalité des secteurs / décloisonnement. Décloisonner les politiques 
environnementales pour accompagner les changements : notion de spillover. 

- Enjeu de recherche pour comparer différentes formes d’accompagnement : cloisonné 
(monothématique) vs transverse (multithématique). Enjeu à évaluer le programme Déclic 
(multithématique + numérique). 

- Soutenir et valoriser les initiatives. 

 

Réactions spécifiques au projet Sensi-gaspi : 

- Déterminants de la réduction du gaspillage alimentaire : norme morale, sensibilité 
personnelle, sentiment de contrôle, valeur perçue de l’alimentation, attribution de 
responsabilité, motivation environnementale 

- Revaloriser la production/le produit – renforcer la proximité consommateur/producteur 
- Un groupe de 10-20 familles permet de voir les normes sociales bouger 
- Questionnements méthodologiques : Limites de l’auto-déclaration + Biais échantillon : 

représentatif de quel type de population ? pourquoi difficulté à recruter un échantillon moins 
diplômé et moins sensibilisé ? Motivation environnementale n°1 étonnant > biais de 
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l’échantillon ? Il est rare que la motivation environnementale soit la motivation première et le 
lien avec le GA n’est pas toujours directement établi. 

- De nombreux CCAS mènent des actions de lutte contre le GA afin de réduire la facture 
« courses alimentaires » des ménages > lien à faire avec réduction des déchets 

- Y a-t-il un lien entre valeur associée à l’aliment et l’importance du gaspillage ?  
- Les ménages qui gaspillent peu font-ils d’autres éco-gestes ? 
- Le confinement a-t-il eu un effet sur le GA ?  

 

Réactions spécifiques au projet Prairie : 

- Spillover positif = cohérence comportementale ou transfert d’un comportement à un autre ? 
- Y a-t-il une forme d’autosatisfaction : montrer à ses pairs les efforts qu’on réalise déjà ? 
- Est-ce que les collectivités cherchent à atteindre un public spécifique ? Est-ce que le défi serait 

la bonne méthode pour travailler avec des publics spécifiques ? Les personnes moins éduquées 
se sentent-elles moins légitimes pour répondre ? 

- Comment toucher plus de publics s’il faut privilégier des groupes restreints et que l’on mobilise 
des personnes déjà sensibilisées ? 

- Comment faire connaitre ces défis au grand public notamment auprès des personnes moins 
engagées ? comment diversifier les publics ? Est-il possible d’identifier des profils-types de 
participants ? 

- Comment déclencher de nouveaux comportements ? 
- Qu’est ce qui fait s’engager et rester ces familles dans la démarche ? aspect social plus 

qu’environnemental ? 
- Faut-il vraiment aller vers des démarches transversales/décloisonnées ?  
- Existence de data anonymisées de FAEP qu’on pourrait utiliser ? 

 

Réactions spécifiques au projet Transphères : 

- Lien spontané entre les pratiques dans les différentes sphères de vie et entre les différents 
types de pratiques ? 

- Comment expliquer que le transfert soit plus élevé dans une direction que dans l’autre ? Et 
dans ce cas, comment assurer le transfert de nouvelles pratiques ? 

- Comment prendre de la hauteur et favoriser l’engagement sociétal ? 
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Atelier 3 : Collectifs et Lab’ comme leviers de mobilisation 

Synthèse de l’intervention conclusive des discutants de l’atelier 3 

 

 
Charlotte Halpern  

Membre du Comité scientifique de l’APR, chercheure au Centre d’études 

européennes et de politique comparée de Sciences Po 

 

J’ai appris pleins de choses en vous écoutant, les présentations sont très éclairantes !  

Ces trois projets sont assez variés, puisqu’ils représentent trois manières assez différentes de saisir la 

question de ces collectifs et lieux comme des leviers de mobilisation. Les présentations ont importé de 

nombreux compléments à des fiches restées relativement succinctes. Compte tenu du rôle de grand 

témoin et du temps impartis aux discutants, je vais aborder trois points transversaux aux projets.  

 

Une première interrogation tient à l’intitulé de l’atelier : des leviers de mobilisation, oui, mais pour 

quoi et pour qui ? Les différentes présentations ont peu insisté, au final, sur les leviers de mobilisation 

qui peuvent être saisis par l’action publique. Or c’est précisément ce qui nous intéresse ici dans la 

perspective de développer des recommandations. Ne travaillant pas sur ces types de collectifs et de 

lieux, il m’a d’abord manqué des éléments de contexte sur ces collectifs et ce qu’ils « pèsent », y 

compris en termes de ressources pour l’action publique locale. Concernant le projet sur les recycleries 

(Recycluse) et aussi pour le projet Corelab, j’aurais voulu comprendre de combien d’emplois on parle, 

de combien de m² ou d’ha de foncier il s’agit. Quels sont les budgets qui leur ont été consacrés ? Enfin, 

j’aurais souhaité en savoir davantage, à partir de vos résultats d’enquête, sur les raisons qui ont 

conduit ces municipalités à sélectionner ces leviers de mobilisation dans le cadre de politiques 

publiques, de sobriété, de transition écologique. Dans la perspective d’un policy brief, ou de 

recommandations de politique publique, il me parait important d’inclure cette mise en perspective et 

d’expliciter les résultats tirés de vos enquêtes. 

 

Une seconde interrogation tient à la référence aux travaux de Boltanski et Thevenot, mentionnés par 

l’un des porteurs de projet et dans la discussion en ligne. Cette référence est justifiée, dans le cadrage 

initial du projet sur les recycleries, en lien avec des mobilisations que l’on s’attend à voir motivées par 

les valeurs des « makers » et des recycleurs, et en particulier l’attention portée à l’écologie. Or les 

résultats de ce projet en particulier, mais ceux des autres également, portent à croire que ce n’est pas 

le cas, que pour le dire vite, l’écologie, les ressources naturelles, l’environnement, ne sont pas 

vraiment leur priorité. Vous les montrez comme davantage motivés par leurs intérêts, et après tout 

pourquoi pas ? De ce fait, et pour revenir au point précédent, est-ce que ces activités et ces groupes 

constituent des leviers de mobilisations au service de politiques de sobriété, de transition 

écologique ? Comment structurer, fidéliser, organiser une action publique au service de 

l’environnement et de la transition écologique, sur la base d’un collectif mobilisés sur la base d’intérêts 

principalement socioéconomiques, si j’en crois vos résultats ? Ces aspects gagneraient à être précisés 

dans les conclusions des projets, pour lever l’ambiguïté autour du rôle assigné à ces collectifs et de 

clarifier la nature et le contenu des échanges. S’agit-il d’attribuer des ressources et de les rendre 
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visibles parce que makers, labs et recycleries sont devenus un passage obligé de l’action publique 

locale ? Comment ces collectifs sont-ils saisis par l’action publique, autrement que par la distribution 

de ressources et des gains de légitimité ? Dans quelle mesure se laissent-ils engager et pour quel type 

d’activités ? Ces éléments mériteraient d’être clarifiés. 

 

Mon troisième point porte sur la sobriété, qui traverse les trois présentations et a également été 

abordé dans l’introduction générale de cet atelier. Dans mes propres travaux sur la sobriété dans les 

villes, mes collègues du LATTS et moi avons surtout été intéressés par la manière dont cette notion 

était à la fois peu mobilisée dans les discours politiques, et principalement mise au service d’un objectif 

d’optimisation des réseaux, des organisations, des institutions de marché, des liens entre institutions 

publiques etc. En revanche, le lien avec l’écologie à proprement parler était peu développé. Il n’y a 

qu’à Vancouver que la sobriété était portée par des mobilisations sociales et politiques, des acteurs 

ayant à cœur d’en faire un mot d’ordre, un levier de mobilisation pour améliorer la gestion des 

ressources naturelles et réduire l’impact environnemental, l’empreinte environnementale des formes 

du développement urbain et des réseaux. Vos présentations semblent aller dans ce sens-là, avec des 

individus et des collectifs pour lesquels ces deux questions, limiter la pression sur les ressources 

naturelles et réduire l’empreinte environnementale, ont au final peu d’importance. Ceci semblerait 

aller dans le sens de l’idée développée précédemment pour expliquer d’autres facteurs de légitimation 

et d’émulation d’expériences observées dans d’autres territoires, pour justifier l’octroi de ressources 

à ces groupes formuler à l’issue de vos enquêtes. Comment expliquer, dans les territoires étudiés, la 

manière dont la constitution d’un écosystème de sobriété, reposant sur des recycleries, des labs, des 

makers et autres acteurs peut constituer un levier de transition écologique ? Et à partir de là, quelle 

montée en généralités envisager dans la perspective d’une diffusion vers d’autres territoires ?  
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Capucine Leclercq  

Responsable du Pôle climat du Syndicat Mixte du SCOT du Grand Douaisis 

 

De mon côté, je vais avoir un regard totalement différent, mais finalement complémentaire.  

 

En tant que responsable climat, je partage ce qui a été présenté. Les fablabs, les recycleries, tout ce 

qui a été présenté, nous les mettons en valeur. Mais, justement, nous avons beaucoup de mal, au 

niveau des collectivités, à faire émerger ces tiers-lieux, ces pratiques, ces nouvelles modalités de 

changements de comportement. Du coup, mon regard portera plutôt sur les apports, sur les fonctions 

que peut avoir la recherche pour mettre en œuvre ces actions sur les territoires. 

 

Je voulais vous remercier, parce que pour moi, les exemples qui ont été présentés aujourd’hui, mettent 

en lumière plusieurs fonctions qu’il faut porter au regard des collectivités puisque les collectivités se 

saisissent peu des acteurs de la recherche. Pourtant, elles en ont besoin. Elles ont besoin de ce regard, 

notamment en sciences sociales. C’est une pratique encore peu développée, notamment pour des 

questions pratico-pratiques. C’est toujours plus facile de faire appel à un prestataire, à un bureau 

d’études via un marché public qu’à un chercheur, par exemple. Du coup, je voulais mettre en évidence 

les fonctions de la recherche qui peuvent être mises au service des collectivités.  

La première, pour moi, c’est de mettre en lumière, de révéler et d’évaluer, et notamment via les 

méthodes qui ont été proposés aujourd’hui. La méthode utilisée dans le cas Recycluse comprend des 

entretiens semi-directifs et des questionnaires qui permettent de montrer aux élus des collectivités, 

des témoignages, des preuves tangibles d’obstacles ou de verrous rencontrés, notamment 

organisationnels ou institutionnels. Quand on est dans la « bulle » de fonctionnement interne, en effet, 

c’est parfois difficile de voir les freins aux changements de comportement.  Après, sur des aspects plus 

humains, il y a la question des représentations, des freins, des résistances, des défiances à lever que 

vous pouvez révéler via les techniques qui sont mises en œuvre dans la recherche. Enfin, la démarche 

évaluative est peu mise en œuvre dans les collectivités. On ne prend pas le temps pour le faire, ce qui 

est, par ailleurs, dommage, dans la mesure où un tel processus permettrait d’adapter notre politique 

publique et d’être véritablement dans une démarche d’amélioration continue.  

 

Autre remarque que je voudrais faire sur les méthodes présentées, c’est qu’elles sont inhabituelles et 

c’est ça qui est intéressant. Elles peuvent être innovantes et, surtout, nous bousculer en tant que 

collectivités. Je prends notamment l’exemple des Living labs (c’est-à-dire mettre tout le monde autour 

de la table dans une perspective de projets, de travail sur la mise en œuvre concrète). L’approche est 

intéressante car elle permet de faire émerger des réseaux, des collaborations, des nouvelles 

modalités d’organisation et de fonctionnement et ce, de manière collective. Nous, les collectivités, 

mettons souvent les acteurs autour de la table mais, la plupart du temps, ils restent souvent entre 

pairs (soit les élus, soit les techniciens, soit les chefs d’entreprise), on « mixe » assez peu. A ces 

occasions, on les invite aussi beaucoup à travailler sur les constats, sur les diagnostics, mais finalement 

assez peu sur la mise en œuvre concrète et la collaboration, alors que c’est aussi intéressant.  
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Dans le droit fil de cette fonction révélatrice, se pose aussi la question de la mobilisation des collectifs 

sur les sujets environnementaux et de transition. C’est vrai que nous cherchons souvent la 

mobilisation, l’adhésion, l’implication d’un plus grand nombre dès la création de collectifs et la 

mobilisation de relais facilitateurs, notamment parce qu’il y a une question d’intérêt général mais aussi 

et surtout de rationalisation des dépenses publiques. En regardant les retombées du passé à travers 

les expériences qu’on a pu avoir, on s’en rend toutefois compte que c’est en créant de petits collectifs, 

de petits groupes qu’on peut faire boule de neige et massifier. Du coup, je trouve intéressant de 

mettre en lumière toutes ces nouvelles techniques d’animation, de mobilisation de groupes, de 

collectifs et de les promouvoir auprès des collectivités. 

 

Une deuxième question que je voulais aborder, c’est la question de l’expertise. Les acteurs de la 

recherche ont un regard critique sur les jeux d’acteurs et sur les comportements de chacun, en lien 

avec ces jeux d’acteurs. Ainsi, quand nous sommes, nous, collectivités, dans notre bulle 

organisationnelle (quand on organise des ateliers, par exemple), l’on ne perçoit pas forcément tous les 

liens imaginaires qui peuvent exister entre les acteurs (notamment toutes les tensions qui peuvent 

émaner entre eux) ou les opportunités qui peuvent être saisies. Je trouve ça intéressant d’associer 

chercheurs ou experts dans les démarches de collectif et de mobilisation, précisément pour le regard 

extérieur d’experts en sciences sociales qu’ils apportent. 

 

Troisième et dernière fonction que je voulais mettre en lumière : la question de la réassurance. On l’a 

bien vu à travers Recycluse ou Corelab - et je le vois aussi quotidiennement -, les élus restent frileux 

par rapport à ces lab’ où l’on trouve des acteurs et des porteurs de projets « nouveaux », sources de 

création de valeurs. C’est inhabituel pour un élu, clairement. Il reste une méconnaissance, même pour 

moi qui suis pourtant une technicienne, de tous ces écosystèmes. Pendant les présentations, par 

exemple, j’ai dû faire des recherches sur Google pour comprendre la signification de certains mots. Les 

techniciens ont leurs filtres, les élus en ont d’autres, en lien avec leurs propres représentations et la 

génération à laquelle ils appartiennent. Du coup, ils sont souvent sceptiques sur les modes 

d’organisation, sur les fonctionnements, sur les coûts d’investissement et de fonctionnement liés et le 

public visé. En parallèle, ils vont aussi se demander quelles pratiques nouvelles vont émerger de cela, 

quelles retombées économiques il s’agit d’en attendre. A travers les projets de recherche, il serait donc 

possible d’obtenir des éléments plus tangibles sur ces sujets, et cela pourrait s’avérer rassurant pour 

les élus.  

 

Ensuite, je trouvais intéressant de rétablir du dialogue, de développer des interactions entre tous. Cela 

permet aussi de rassurer les porteurs de ces démarches innovantes, en leur apportant une certaine 

légitimité et crédibilité vis-à-vis des élus.  

 

Enfin, je souhaitais apporter un regard sur quelques remarques qui ont été formulées, issues des 

recommandations, pour clôturer mon intervention.  

Dans les collectivités, on est adepte des dispositifs d’information, de sensibilisation sous prétexte de 

non infantilisation, de responsabilisation des gens. Par contre, il faut passer aujourd’hui à un cran 

supérieur quand on parle de sobriété, de nouvelles techniques, de nouvelles méthodes, de processus 

et d’organisation. Il ne faut plus parler d’information, de sensibilisation : aujourd’hui, il faut parler 

d’acculturation. Il faut construire un discours clair, il faut éduquer, former, accompagner, 

responsabiliser aux changements de comportement et à la transition.  
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Dans les collectivités, nous manquons indéniablement de temps et d’investissement, parce que nous 

déléguons beaucoup, tout en jonglant avec de nombreux sujets. De plus en plus, il est demandé aux 

agents d’être « multitâches ». Par contre, et c’est indéniable : on a besoin d’expertise ! En tant 

qu’acteurs de la recherche, experts dans vos thématiques (notamment, en sciences sociales), vous 

avez de grandes possibilités d’apport pour nous. Du coup, je vous pose ma question finale : comment 

peut-on faciliter le travail ensemble ? Comment peut-on faire se rencontrer les collectivités et les 

acteurs de la recherche (hors les dispositifs d’AMI) ? Comment peut-on travailler ensemble sur des 

projets et faciliter la mise en œuvre de ceux-ci ? 
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Synthèse des réactions des participants pendant la présentation des projets 
*Recueillies via l’outil Jamboard  

Idées clés transversales : 

- Dégager des « registres d’engagement » différents selon la diversité des acteurs (réparateurs 
vs makers) 

- Difficulté des collectivités à travailler avec ces acteurs. Gap entre les politiques actuelles de 
gestion des déchets et ces initiatives. Enjeu de légitimité. 

- Enjeu de co-construction : intégrer les utilisateurs de ces tiers-lieux comme des co-
constructeurs de solutions. Décalage entre les réseaux existants et les besoins des individus. 

- Des réseaux d’acteurs plutôt que des lieux. A l’échelle des territoires mettre en lumière et 
promouvoir un véritable éco-système (consommation, réparation, recyclage). Plus que les 
Fablabs, il faudrait cibler les makers. Importance du foncier pour développer les Fablabs. 

- Diversité des acteurs de la réutilisation : ne pas opposer les modèles (ESS, entreprises de 
déchet, nouveaux services de réparation offerts par les enseignes, etc.). 

- L’environnement n’est pas un axe stratégique de développement. Existence d’un groupe de 
travail « écologie » au sein du réseau national des Fablabs. 

- Notion de sobriété. 
- Enjeu des ressources et des compétences pour participer à ces collectifs. Mécénat de 

compétences sur le fonctionnement des dispositifs collectifs. 

 

Réactions spécifiques au projet Recycluse : 

- La relation aux pouvoirs publics va au-delà d’un apport financier.  
- Ambiguïtés autour du terme de « réparation » : la réparation ne s’arrête pas seulement au ré-

emploi/recyclage, mais concerne tout un éco-système. Notion de sobriété ? L’entrée par la 
réparation est-elle réellement différenciante vs une entrée plus « Fablab », « tiers-lieux » ? La 
réparation est aussi le fait des métiers artisanaux 

- S’appuyer sur un éco-système avant de créer une recyclerie 
- Registres d’engagement différents selon que l’on est réparateur ou maker. 
- L’achat en recyclerie/ressourcerie n’est pas intégré dans la consommation « normale » : enjeu 

de visibilité des recycleries 
- Y a-t-il une corrélation entre catégories socioprofessionnels, classe d’âge et modélisation des 

pratiques et usages d’un lieu spécifique ? 
- Serait-il possible d’avoir des éléments chiffrés pour avoir des ordres de grandeurs, dans chacun 

des deux territoires et à l’échelle nationale sur le nb d’emplois créés, volumes de déchets, 
foncier, flux, etc. ? 

 

Réactions spécifiques au projet Corelab : 

- Création de communautés de pratiques et de savoirs à différentes échelles. Partage de 
connaissances, de méthodes. L’aspect communautaire des Fablabs peut faire peur.  

- Le poids des enjeux financiers rend la cause écologique secondaire. N’est-ce pas plutôt un frein 
culturel (imaginaire techno vs écolo) ? le fablab a visée écologique serait-il une intention 
politique ? une ligne d’innovation ? une prise en compte des impacts ? 

- Comment les makers trouveraient-ils leur place dans un monde de sobriété ? 
- Est-il prévu une enquête quantitative sociologique sur les attitudes auprès de makers ? 
- Qu’est ce qu’un Fablab/des makers pourraient apporter au sujet de la rénovation énergétique 

des logements ? 
- Défis pour la mise en place de projets d’éco-conception au sein des Fablabs. 
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- Enjeux des effets rebonds pour les Fablabs ? 
- Quels impacts des déchets plastiques sur la durée de vie des imprimantes 3D ? 
- Quel lien avec le low tech, le jugaad ? la communauté open source (réseau OSCE- Open Source 

Circular Economy) ?  
- La crise : grand moment de mise en avant des makers et des réparateurs.  

 

Réactions spécifiques au projet Esadicas : 

- Terme de sobriété connoté négativement 
- Opposition entre la nécessité de produire de l’énergie renouvelable et le fait de demander aux 

gens de réduire leur consommation (la production d’EnR n’a de sens que si elle se fait en 
parallèle d’une transformation du modèle de consommation énergétique actuel) 

- Comment définissez-vous la sobriété ? Quels éléments précis pour décrire le rapport à la 
sobriété ? le rapport au terme de la sobriété a-t-il évolué récemment ? 
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Atelier 4 : Leviers de communication 

Synthèse de l’intervention conclusive des discutantes de l’atelier 4   

  

Béatrice Parguel  

Membre du Comité scientifique de l’APR, Chargée de recherche CNRS, Université 

Paris-Dauphine 

 

Était posée aujourd’hui la question des leviers de communication, avec un focus principal sur l’individu 

et des théories essentiellement inspirées de la sociologie ou de la psychologie, qu’elle soit cognitive 

ou sociale. En cela, il y a déjà une raison de se réjouir ! En effet, en France, on s’appuie généralement 

plus sur les sciences de l’ingénieur que sur les sciences humaines et sociales (SHS). Si vous demandez 

à des ingénieurs comment changer les comportements en faveur de l’environnement, ils répondront 

probablement qu’il faut un message de type « changement climatique ». Aujourd’hui, les trois projets 

présentés montrent qu’il faut plutôt un message positionné sur le goût, l’hédonisme, l’image de soi 

ou la santé. Le message « changement climatique » n’est donc pas celui à privilégier. Ce résultat est 

intéressant et fait écho au propos introductif d’Anne Varet sur le fait que l’ADEME a très tôt, et avec 

raison, étendu sa stratégie de recherche aux chercheurs en SHS.  

Au-delà, il n’est pas simple pour les chercheurs en SHS de communiquer les résultats de leurs travaux 

auprès des décideurs politiques ! A Dauphine, un workshop a récemment réuni l’ensemble des 

chercheurs de l’Université travaillant sur les questions environnementales (l’université possède 

notamment un important pôle sur les questions d’énergie) et nous avons collectivement observé la 

faible capacité de nos travaux à infléchir la décision politique. A ce sujet, l’un des projets du panel 

évoque un problème d’acculturation mutuelle. Je suis complètement d’accord et je pense qu’il faut le 

voir dans les 2 sens : le décideur politique doit arriver à comprendre ce qu’est un chercheur, et le 

chercheur doit faire le même travail avec le décideur politique. La littérature indique qu’une solution 

pourrait être de placer un « traducteur » entre ces deux pôles, comme les What Works Centres au 

Royaume-Uni, un rôle que l’ADEME pourrait potentiellement jouer. 

A travers les projets présentés, j’ai envie de dire « Vive le coronavirus ! » ou « Vive la crise sanitaire ! ». 

En effet, on a beaucoup parlé de la manière dont on pouvait favoriser l’adoption de nouveaux 

comportements. En revanche, on n’a pas beaucoup parlé de la façon dont on pouvait combattre les 

anciennes habitudes. Or, précisément, lorsqu’il s’agit d’aller vers un nouveau comportement, le frein 

majeur vient de la cristallisation des anciennes habitudes. On sait que ce degré de cristallisation 

impacte le processus de persuasion et donc le degré d’efficacité des leviers de communication. La piste 

des valeurs a été évoquée, mais ce n’est pas si simple, car les valeurs sont des variables relativement 

stables sur le moyen / long terme. On a aussi parlé de l’expertise et c’est vrai que l’expertise peut aussi 

constituer une voie vers le changement, mais à nouveau ce n’est pas facile de modifier des intentions 

de comportement via de l’expertise quand on se trouve dans un environnement stable.  
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La bonne nouvelle est là : avec la crise de la Covid 19, nous ne sommes plus du tout dans un 

environnement stable. Cette crise sanitaire est une crise mondiale, quasiment civilisationnelle. Du 

coup, l’instabilité associée peut restaurer l’influence de la variable d’expertise, voire l’augmenter. Elle 

va aussi forcément déstabiliser les valeurs et favoriser un certain nombre de comportements, qui 

peuvent être plus responsables. Beaucoup de citoyens, par exemple, sont revenus au local par réflexe 

de sécurité. Des valeurs de sécurité ou d’universalisme compatibles avec le développement durable 

sont ainsi revenues sur le devant de la scène.   

Ensuite, si on parle des solutions, il faut les rendre socialement acceptables. Or précisément, si la crise 

modifie des valeurs en faveur de plus d’universalisme, alors les individus accorderont plus 

d’importance à des grands principes pour orienter leurs décisions et comportements, et ce, au 

bénéfice d’une plus grande acceptabilité sociale desdites solutions. On peut aussi se dire, en adoptant 

une perspective plus téléologique, que si davantage de mesures d’impact de nos choix actuels de 

consommation et de comportement sont mises en place dans le cadre de la crise, cela peut aussi 

favoriser l’acceptabilité sociale. Ce qui m’amène à vous reparler du Royaume-Uni et de ses What works 

centres, qui sont des structures véritablement axées sur l’évaluation de l’impact des politiques 

publiques, qui ne sont pas liées au gouvernement et ne rassemblent pas que des chercheurs non plus. 

Ce ne sont pas des équivalents du SGMAP (le secrétariat général pour la modernisation de l'action 

publique, NDLR). C’est un modèle atypique. En France, j’ai l’impression que l’évaluation de l’impact 

des politiques publiques n’est pas suffisamment systématisée, ce qui limite l’acceptabilité des 

solutions à envisager pour lutter contre le changement climatique. De fait, une fois de plus, n’y a-t-il 

pas là encore un rôle à jouer pour l’ADEME ?  

Pour revenir au coronavirus, il reste encore une bonne nouvelle, davantage liée au dernier projet de 

recherche présenté (i.e. Punch) et qui travaille beaucoup sur le concept de distance psychologique. 

Dans la présentation de ce projet, on a surtout parlé de distance temporelle. Mais en fait, en théorie, 

trois autres types de distance existent : la distance hypothétique, la distance sociale et la distance 

spatiale. Avec le coronavirus, les risques sanitaires liés à des problématiques écologiques sont 

immédiatement visibles ici. On le vit dans notre chair, nos proches sont affectés. Cela veut dire que 

tous les types de distance sont réduits. Or, réduire la distance rend les choses beaucoup plus 

concrètes, et partant, augmente la motivation à agir. Dès lors, cette théorie conduit à penser que la 

crise sanitaire pourrait jouer positivement sur la motivation à adopter des comportements plus 

responsables. 
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Florence Busnot Richard  

Chargée de mission énergie climat, PNR Loire Anjou Touraine 

 

J’ai été invitée ici parce que je travaille dans un parc naturel régional impliqué dans un programme de 

recherche collaborative à l’échelle des Pays de la Loire. Ce programme est porté par l’Ecole des Mines 

de Nantes, en partenariat avec l’ADEME, la Région, des associations (dont des associations de 

consommateurs), des communautés de communes, des syndicats d’énergie, GRDF, des sociologues, … 

C’est très diversifié ! Ce programme de recherche explore les conditions d’émergence et de 

développement des projets de transition portés par des collectifs dans le cadre de politiques publiques 

territoriales. Il faut faire la transition énergétique, écologique très rapidement aujourd’hui, car le 

changement climatique arrive. Dès lors, comment fait-on pour changer les modes de vie ? Comment 

s’y prend-on si on n’a que 10 ans pour le faire ? Les stratégies sont étudiées à l’échelle des territoires 

puis expérimentées chez nous, au sein du PNR.  

Je souhaite donc vous livrer deux éléments qui figurent dans ce programme de recherche, à travers le 

prisme desquels je vais tenter une relecture des projets présentés cet après-midi. 

D’abord, il y a l’hypothèse que la transition peut se faire à l’échelle de nos territoires, de nos 

communautés de communes. Il ne s’agit pas simplement de regarder l’individu dans son foyer, donc, 

mais de l’inclure dans son territoire, représenté par la communauté de communes (l’échelle régionale 

est déjà trop vaste). A ce niveau-là, on peut vraiment agir politiquement, on peut trouver des solutions 

économiques, et même faire évoluer le volet réglementaire. 

Nous avons mis en place une roue des modes de vie qui montre que finalement changer de 

comportement, changer de pratique, cela n’est qu’un seul des six éléments de cette roue. Le lien au 

territoire est également une variable importante, de même que la présence d’« objets » qui vont 

faciliter la transition. Par exemple, s’il n’existe pas de primeurs qui s’approvisionnent localement à 

proximité, manger local devient plus compliqué. Il y a donc les habitudes, les représentations et les 

valeurs. Puis il y a tout le volet économique (« Est-ce que moi, personnellement, j’ai les moyens de 

… ? ») Mais dans ce volet, il y a aussi toute l’organisation socio-économique, associative, 

entrepreneuriale … qui joue un rôle. Enfin, l’institution a forcément un rôle assez important aussi.  

Dans le cadre du programme de recherche dont je parlais tout à l’heure, l’on a observé des territoires 

et regardé ce qui leur était commun, dans leur démarche de transition ; ce qui, par exemple, pouvait 

être commun entre Loos-en-Gohelle et d’autres communes, y compris au Québec. Le besoin de 

coopération, de réflexibilité émerge fortement, entre autres.  

Du coup, si je reviens aux projets qui ont été présentés, voici ce que je peux vous livrer.  

Dans Dulce, par exemple, j’ai noté la présence de cet outil, de cet objet qui rend concrète l’action que 

la personne peut avoir sur sa consommation d’énergie. Certes, la référence au kWh a été retirée, mais 

malgré cela, il reste possible pour la personne de visualiser sa consommation et les impacts de l’une 

ou l’autre pratique sur le budget du ménage ou sur l’environnement. Il y a donc un lien direct avec les 
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représentations et les valeurs qui contribue à changer les habitudes. La dimension de la langue, la 

culture commune font aussi écho à notre icône « valeurs ». 

Ce que j’ai noté aussi, c’est la place de la communauté de communes qui matérialise une relation de 

proximité engagée, qui représente une référence pertinente pour de l’appui et du conseil. Le projet 

est rendu fort et légitime parce que la communauté de communes y est impliquée. Il est arrivé - cela 

a été évoqué tout à l’heure - que des gens s’engagent pour faire plaisir à un élu.  Ce lien au local et à 

la communauté de communes, le fait que l’institution soit partie prenante me paraît révélateur et très 

intéressant à relever. Ensuite, la question du dialogue et de la co-construction avec les personnes et 

les décideurs est quelque chose de très important dans les stratégies de transition pour les territoires. 

Cela ne figure pas en soi dans notre roue des modes de vie mais c’est un aspect qui se retrouve 

néanmoins dans un autre volet de notre programme de recherche.  

Concernant le projet Diet4Trans, il est très facile d’y appliquer notre roue des modes de vie ! J’ai 

compris que les porteurs de ce projet se posaient la question de savoir comment accroître la 

connaissance des saisons et par l’entremise de quel levier. J’ai vraiment eu l’impression que le lien 

direct, « physique » avec l’objet (ici, par exemple, les légumes) favorisait cette connaissance ; que le 

fait, par exemple, d’avoir des jardins potagers ou des producteurs à proximité permettait plus 

facilement d’être en cohérence et de changer. On retrouve aussi le lien au territoire déjà évoqué tout 

à l’heure. Quand on est dans un territoire très maraîcher, très agricole et qu’on veut soutenir 

l’économie, c’est un axe intéressant à développer, donc. 

J’ai vu que le lien à l’économique, au soutien de l’économie locale était fort. Par contre, j’ai aussi perçu 

à quel point le lien à l’économie vu du point de vue du portefeuille de l’habitant n’avait aucune valeur 

dans la mesure où il ne s’agit pas là d’un repère fort pour l’alimentation. Donc impliquer la grande 

distribution dans la réflexion me paraît pertinent, puisque faisant cela, l’on rebondit sur la question de 

la réalisation socio-économique sur le territoire.  

Une autre question à se poser : lorsque des gens qui ont des valeurs écologiques, posent déjà des éco-

gestes sur d’autres thématiques que l’alimentation, ne pourrait-on pas les y faire venir ; et si oui, 

comment ? On le voit, le travail sur les valeurs doit inclure une dimension de collecte d’information, 

d’échanges et de réflexivité. Seuls, les gens ne sont pas nécessairement capables de glisser de « Ah 

ben oui tiens, je fais du vélo tous les jours. » à « Du coup, je vais manger bio, local, de saison.». Ce type 

de glissement a besoin d’être accompagné.  

Je me dis donc qu’en termes de structuration, les collectivités qui portent des projets alimentaires 

territoriaux (PAT) offrent un contexte d’intervention qui renforce la cohérence entre les différents 

aspects que j’ai évoqués précédemment.  

Pour ce qui est du projet Punch, je me suis posé la question suivante : faut-il plutôt une illustration 

comparative ou statistique ? Avant d’avoir les résultats, spontanément, j’ai plutôt pensé à l’illustration 

narrative, qui est aussi reprise dans les éléments de conclusion en lien avec l’outil « stratégie » que 

nous avons développé. A travers cela, l’on se rend bien compte que la mise en récit du territoire avec 

les habitants, dans une narration commune où les gens se retrouvent, s’identifient où on part des 

valeurs ou de l’histoire locale pour ensuite se projeter constitue une dimension hyper importante.  
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Tout à l’heure, le porteur du projet Punch évoquait le fait que les gens n’ont pas de disponibilité pour 

se projeter à 10 ans, et donc n’ont pas cette conscience environnementale. Dans la question de se 

mettre en trajectoire, en récit, à l’échelle d’un territoire, ce travail-là peut être fait. De nombreuses 

expériences peuvent être citées au sein desquelles les gens arrivent à se projeter ensemble, en collectif 

(à travers des œuvres culturelles ou des ateliers, par exemple). Du coup, même si, peut-être, quand on 

les interviewe le matin quand ils vont au boulot, ils n’ont pas le temps de se projeter, il y a certainement 

d’autres temps à organiser.  

Donc, pour conclure globalement, je me disais que même si la communication a son rôle à jouer dans 

le changement des pratiques, elle ne suffit pas. A côté, il y a tout un panel éducatif qui peut être 

intéressant à renforcer au sein duquel l’expérience concrète du local (par l’accès aux objets, par 

l’implication dans un projet politique qui porte ces valeurs-là, etc.) permet de dépasser le simple stade 

de la sensibilisation. La sensibilisation est essentielle (on le voit notamment dans notre roue des modes 

de vie), mais envisagée seule, elle est stérile (« Vous me passez un message, mais je l’entends ou je ne 

l’entends pas, en fonction de ce que j’ai d’autre en tête à ce moment-là »). C’est vrai aussi pour le volet 

économique : seul, il est stérile. C’est l’approche systémique qui est intéressante. 

 

 

Source : collectif des acteurs de l’action recherche sur la Transition énergétique et sociétale 
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Synthèse des réactions des participants pendant la présentation des projets 
*Recueillies via l’outil Jamboard  

Idées clés transversales : 

- Prise de conscience des consommateurs nécessaire pour passer à l’action. Vulgariser les 
informations 

- Rendre concrète la conséquence pour convaincre et l’illustrer narrativement. Parler du 
proche, du local est plus efficace que de parler du lointain et du collectif. Stratégie additive ou 
soustractive. 

- Jouer sur les notions de plaisir, de santé, de prix pour toucher davantage les cibles. 
- Les arguments seront différents selon qu’il s’agisse d’initier un changement ou de le maintenir 

dans la durée. 
- Apprendre et expérimenter. Accroitre la connaissance en s’appuyant sur les acteurs locaux 

(dont les collectivités territoriales qui ont un rôle particulier à jouer). Enjeu de la proximité. 
- Enjeu d’exemplarité : cohérence entre message des décideurs et leurs propres 

comportements. 

 

Réactions spécifiques au projet Dulce : 

- Accompagnement des foyers pour faciliter le passage à l’action. La connaissance et la 
compréhension de la donnée permet de changer de pratique. 

- Vulgariser les informations : éviter les unités de mesures (ne pas communiquer en kwh).  
- Adapter la présentation des résultats au contexte spécifique. 
- Rôle de l’institution communauté de commune : accompagnement, référence pertinente 

d’appui et de conseil. 
- Préciser comment l’approche pluridisciplinaire s’est formalisée. 
- Avez-vous observé des différentes selon la composition des foyers ? 
- Avez-vous étudié les raisons du non maintien des comportements ? 
- Les personnes volontaires en première phase avaient-elles une culture énergétique avant ou 

a-t-elle été acquise à l’époque ? 
- Quels liens entre l’EPCI et les ménages ? 

 

Réactions spécifiques au projet Diet4trans : 

- Saisonnalité comme source de frustration : enjeu de liberté de choix, de diversité des 
aliments : ne pas manger de saison permet de manger ce que l’on veut et d’avoir une palette 
d’aliments plus diversifiée.  

- Enjeu de la localisation géographique et du prix des produits de saisons ou non de saison 
(Ménages de revenus faibles consomment moins de saison). Acheter de saison est-il moins 
cher ? 

- Mais aussi comme source de stimulation pour certains 
- Accroitre la connaissance des saisons par le biais de l’école ? des jardins partagés ? de la 

grande distribution (enjeu RSE) ? >> Enjeu de la proximité de la production (jardin, AMAP, 
producteur local)  

- Idées reçues : provenance des produits et saisonnalité. Confusion entre saison, local, bio. 
- Le niveau d’éducation joue fortement sur les comportements : enjeu de former, sensibiliser 

les enfants à l’école. Eduquer au « vrai » goût des aliments. 
- Est-ce que le changement climatique perturbe la perception des saisons ? 
- Quels enseignements de la crise sanitaire actuelle (prise de conscience, retour aux circuits 

courts) ? 
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- Y a-t-il un impact environnemental lié à la provenance du produit ?  
- Contradiction apparente : ceux qui ne mangent pas de saison (CSP les moins aisés) pour le 

coût, et ceux qui mangent de saison pour des questions de budget (acheter de saison n’est pas 
toujours moins cher) 

 

Réactions spécifiques au projet Punch : 

- Ambiguïté du terme manipulation 
- Dans l’enquête 1, l’opposition n’est-elle pas aussi égoïsme (pour ma santé) vs altruisme (pour 

les générations futures) ? 
- L’invitation aux mobilités douces avec l’argument santé peut être anxiogène quand pas le 

choix. Avez-vous tester l’argument plaisir ? 
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Atelier 5 : Attentes citoyennes et injonctions politiques ou médiatiques 

Synthèse de l’intervention conclusive des discutants de l’atelier 5 

 

 
Sophie Dubuisson-Quellier 
Présidente du Comité scientifique de l’APR, Directrice de recherche CNRS - 
Directrice adjointe du Centre de sociologie des organisations Sciences Po 
 

 

J’ai beaucoup apprécié la qualité des trois présentations. Je dois vraiment remercier les intervenants 

pour cela, et aussi pour le travail mené. 

Je voudrais soulever 3 points, qui sont un peu transversaux aux différentes interventions.  

 

Le 1er point, c’est la dimension extrêmement normative de tout ça. J’entends par là que les pratiques 

sociales dont on parle font l’objet de discours qui cherchent à les formater, à leur donner une visibilité 

dans l’espace public. Ce faisant, ils conduisent à les cadrer, d’une certaine manière, et c’est important 

de le comprendre. On l’a bien vu avec la première présentation, relative au discours médiatique qui 

est fait autour de la seconde main. Ce sujet est abordé d’une manière très particulière, en mettant en 

évidence le consommateur malin qui arrive toujours à rebondir (sans jeux de mots avec l’effet rebond, 

qui est, lui, complètement absent des discours médiatiques).  

On le voit aussi avec la deuxième intervention. Les politiques publiques cadrent la mobilité en lui 

donnant une visibilité qui est très liée aux métropoles et qui, du coup, ne couvre pas tous les sujets. 

Dans la dernière présentation, il s’agissait du même phénomène : c’est le discours de prévention qui 

est mis en avant et qui va cadrer, plutôt que le discours relatif au traitement des déchets  

 

Le second aspect c’est celui des pratiques sociales. Bien évidemment, je ne découvre pas le sujet, 

puisqu’il a précisément fondé l’appel à projets de recherche TEES. Mais finalement, on en sait 

tellement peu sur les pratiques sociales, y compris lorsqu’elles se rapportent à des choses très 

matérielles. Par exemple, je suis surprise que nous en connaissions encore si peu sur la voiture, malgré 

les nombreux travaux qui s’y rapportent. Nous avons besoin d’en savoir davantage, clairement, 

notamment pour comprendre l’hétérogénéité de ces pratiques et arrêter de les globaliser. Il n’y a pas 

« une » pratique de la mobilité, « une » pratique du compost, « une » pratique d’achat, … Comprendre 

cette hétérogénéité est essentiel pour avancer. Nous avons donc besoin de travaux qui débouchent 

sur des analyses aussi fines que celles qui sont menées dans le cadre des sciences du climat. Cette 

finesse-là est nécessaire. 

 

Le troisième point que je voudrais soulever, c’est celui du pilotage. Certains des porteurs de projet et 

des participants ont, en effet, abordé ce point. Au fond, le pilotage des politiques publiques reste très 

peu informé des réalités empiriques des pratiques sociales. Cela pose toute une série de problèmes 

tant du point de vue du choix des outils (notamment d’accompagnement) que du point de vue du 

ciblage des individus. J’imagine bien que pour les praticiens de la chose, cela doit être extrêmement 

compliqué. Pour nous, les chercheurs, c’est un peu désarmant, mais on voit bien que, en tous les cas, 

arriver à accrocher ces pratiques à ces questions de pilotage devient de plus en plus crucial. 
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Patrick Chauvin  

Directeur Développement Durable et Déchets, Communauté d'Agglomération 

Pau Béarn Pyrénées 

 

Les enseignements des 3 projets présentés lors de l’atelier font écho à ce que nous pouvons constater 

sur le terrain. En matière de gestion des déchets par exemple, de plus en plus d’usagers veulent se 

sentir « acteur » et vivre un certain nombre « d’expériences » concrètes pour limiter leur production 

de déchets. C’est notamment vrai pour le compostage, par exemple, qui rencontre un vrai succès 

auprès d’une typologie de plus en plus large d’usagers ou des « défis familles zero déchet » qui 

mobilisent assez largement. Intégrer cette tendance en amont dans la conception des politiques 

publiques pour d’une part s’approcher au mieux des besoins et attentes des usagers et d’autre part 

susciter leur adhésion est un second aspect qui a également été évoqué dans les travaux présentés. 

C’est l’intérêt, par exemple, des expérimentations, destinées à orienter les choix techniques ou 

organisationnels sur la base de scénarios pré-identifiés.  

 

Un troisième élément commun est, me semble-t-il, de constater que nous, les concepteurs ou 

metteurs en œuvre de politiques publiques (avec nos partenaires – et l’ADEME en fait partie), nous 

n’employons pas la même focale que l’usager pour examiner les sujets. Ainsi, par exemple – et je me 

réfère là à l’intervention relative à la mobilité qui a été présentée, pour nous, la voiture constitue une 

partie du problème, tandis que, pour l’usager, elle représente souvent une partie de la solution. 

 

Dès lors, la réflexion que tout cela m’inspire est la suivante : comment impliquer encore davantage 

qu’aujourd’hui les usagers, à la fois dans la conception, le suivi mais aussi l’évaluation de nos politiques 

publiques – qui reste un parent pauvre de l’action publique -, et des politiques de développement 

durable en particulier ? 

 

Voilà donc trois points saillants que je retiens, si je prends un peu de hauteur sur les trois présentations. 

Comme indiqué au début de mon propos, je relève toutefois que chacune d’entre elles mériteraient 

effectivement que l’on y passe davantage de temps tant elles sont riches d’enseignements.  
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Synthèse des réactions des participants pendant la présentation des projets 
*Recueillies via l’outil Jamboard  

Idées clés transversales : 

- Les motivations écologiques sont dominées par les autres motivations (économiques, 
pratiques…). L’argument financier n’est pas forcément le plus pertinent 

- Donner envie et du sens 
- Nécessite une connaissance fine des pratiques et des profils 
- Croisement des savoirs scientifiques et profanes essentiel dans l’appréhension des questions 

de TEES. Intégrer les savoirs profanes. 
- L’articulation entre connaissance des pratiques et qualité de pilotage est centrale. 

 

Réactions spécifiques au projet Appeal : 

- Besoin d’éducation des journalistes pour améliorer le relai. 
- Les pratiques de l’achat de seconde main répondent à des motivations très hétérogènes 
- Le lien entre accumulation et impact environnemental n’est pas fait 
- La consommation reste pour les médias un petit sujet de vie quotidienne alors qu’elle 

constitue l’un des moteurs de la vie économique 
- Encourager d’autres pratiques que le shopping est-il réaliste ? 
- Tutos : bons vecteurs mais comment éviter d’être noyé dans la masse ? 
- Quelle est la soutenabilité de la voie de progrès promue hors de sa légitimation écologique et 

de la culpabilisation qui va avec ? 

 

Réactions spécifiques au projet Conduire : 

- Ancrage fort de l’usage de la voiture. Contraintes fortes dont il est difficile de s’affranchir. Lien 
avec Gilets jaunes pour qui la voiture est un des derniers leviers de liberté. Voiture individuelle 
vecteur de liberté/confort/sécurité. Vrai défi de proposer des modes perçus comme 
potentiellement alternatifs. 

- Absence de solutions alternatives. Poser la question en termes d’aménagement du territoire ? 
- Facteur temporel lié à la technologie/marché de l’occasion du véhicule électrique 
- Controverse sur le caractère écologique de la voiture électrique au regard d’une voiture 

essence. 
- Quid de la gratuité des transports en commun ? 
- Rôle social/associatif peu présent mais pourrait être intéressant à mobiliser 

 

Réactions spécifiques au projet Compost : 

- Défaut de soutien institutionnel mais présence de collectifs. Si pas de collectif qui fonctionne, 
pas de durabilité des sites. Influence de la politique municipale sur le développement de ces 
pratiques. 

- Pratique en croissance mais lente. 
- Manque de recensement des sites existants 
- Concurrence jardinage vs compostage 

 


